
 

1 
 

 
Assemblée générale du 14 juin 2023 

RAPPORT MORAL   

Jean Arthuis, président d'EAM 

 

Mesdames, Messieurs, Chers Adhérents d’Euro App Mobility, 

Notre assemblée générale boucle la séquence triennale de lancement. Elle 
correspond à la durée de la convention consentie par le ministère du travail en vue 
de mettre en application les enseignements tirés du projet-pilote « Long term 
mobility for apprentices » coconstruit par le Parlement européen et la Commission 
entre 2015 et 2019. Rien moins qu’un véritable amorçage de l’Erasmus des apprentis, 
préfiguration de l’espace européen de la formation professionnelle et de 
l’apprentissage. Au-delà de la confiance que nous a manifestée Muriel Pénicaud, 
l’aventure a été rendue possible grâce au Conservatoire National des Arts et Métiers 
(CNAM) dont l’administrateur de l’époque, Olivier Faron, nous a offert l’hospitalité, 
nous conférant d’emblée crédit et reconnaissance, grâce aussi aux fondateurs et à 
vous tous Mesdames et Messieurs qui vous êtes engagés dans l’ambition que nous 
partageons. Offrir au plus grand nombre de jeunes, notamment aux apprenants 
professionnels, la possibilité de s’immerger dans un autre pays européen, une autre 
culture, à la rencontre d’autres pratiques.       

Créée en 2020, Euro App Mobility a progressivement trouvé sa place dans le 
paysage de la formation professionnelle, en France bien sûr, mais aussi en Europe 
où les marges de progression, convenons-en, restent amples.  Notre champ 
d’action est désormais clairement identifié au sein de la communauté́ des parties 
prenantes de la formation, les jeunes, les employeurs et les opérateurs de formation, 
quels que soient les niveaux de qualification et parcours proposés aux jeunes. 
Fondée au lendemain de la loi « liberté de choisir son avenir professionnel » sur la 
conviction que le couplage « Apprentissage et mobilité internationale » dessine un 
chemin d’excellence, nous déployons nos activités pour lever les freins de tous 
ordres qui brident les apprentis dans leurs désirs de mobilité. Les défis à relever sont 
identifiés. Nous avons pour mission de sensibiliser les pouvoirs publics, les 
employeurs et les opérateurs de la formation professionnelle. Parmi eux, nous 
devons accompagner tous ceux qui ont envie de passer à l’action et se déclarent 
volontaires pour oser avancer dans l’internationalisation des parcours. Les freins et 
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les obstacles, pour réels qu’ils soient, sont souvent invoqués pour ne rien changer. 
Les volontaires ont pour singularité de tout faire et tenter pour innover, expérimenter 
et trouver des solutions effectives. 

L’ambition qui nous anime est largement encouragée par les pouvoirs publics. Nous 
avons tous en mémoire le discours prononcé en septembre 2017 par le président 
Emmanuel Macron, à la Sorbonne, prescrivant que "la moitié d'une classe d'âge doit 
avant 25 ans avoir vécu 6 mois à l'étranger", objectif qu'il devait rappeler à la veille 
de la présidence française de l'UE, en décembre 2021. Au plan des 27, il me plaît de 
souligner les engagements contenus dans la déclaration d’Osnabrück, le 30 
novembre 2020, sous présidence allemande, relative à « la formation 
professionnelle (EFP) en tant que moteur de la reprise et de transitions justes vers 
des économies numériques et vertes. » Cette déclaration souligne notamment que 
« L’EFP connaît un nouvel élan grâce à la stratégie européenne en matière de 
compétences récemment mise à jour et à la proposition de la Commission relative 
à une recommandation du Conseil en matière d’EFP, donnant plus de poids au droit 
des personnes à une éducation, à une formation et à un apprentissage tout au 
long de la vie inclusifs et de qualité, tel qu’énoncé dans le premier principe du socle 
européen des droits sociaux ». Elle fait suite à la déclaration de Copenhague des 
29 et 30 novembre 2002, qui a lancé la stratégie européenne pour une 
coopération renforcée dans le domaine de l’EFP, communément appelée le « 
processus de Copenhague ». 
Cet engagement a été confirmé lors du Sommet à Porto les 7 et 8 mai 2021, « Nous 
donnerons la priorité aux mesures destinées à soutenir les jeunes, qui ont été très 
durement touchés par la crise de la COVID-19, laquelle a profondément perturbé 
leur participation au marché du travail ainsi que leurs projets d'éducation et de 
formation. Les jeunes représentent une source indispensable de dynamisme, de 
talent et de créativité pour l'Europe. Nous devons faire en sorte qu'ils deviennent le 
vecteur de la relance verte et numérique inclusive afin qu'ils contribuent à édifier 
l'Europe de demain, notamment en tirant pleinement parti des possibilités 
qu'offre Erasmus+ pour favoriser la mobilité à travers l'Europe pour tous les 
étudiants et apprentis. » 
 
Dans ce courant de pensée si favorable, nos "états généraux" de la mobilité́ des 
apprentis, les 16 et 17 septembre 2021, ont fixé notre cap. Réunissant au Cnam des 
personnalités politiques nationales et européennes du plus haut niveau et près de 
250 acteurs de la formation professionnelle, Ils ont permis de mettre en débat un 
projet de manifeste énonçant les cinq prérequis de la mobilité longue. Son adoption 
à l’unanimité constitue depuis lors notre feuille de route. Au cœur du dispositif, le 
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préalable incontournable dépend du projet pédagogique de tout organisme de 
formation des apprentis (OFA) et de la priorité qu'il donne à l'ouverture 
internationale. La mise en œuvre passe par le recrutement d'un réfèrent mobilité́ 
dont la fonction est inscrite dans la loi du 5 septembre 2018, "Liberté de choisir son 
avenir professionnel". Encore faut-il trouver les moyens budgétaires nécessaires. 

En plus du référent mobilité, 4 autres prérequis avait été identifiés comme 
conditions de la réussite de l’engagement volontaire des OFA et des employeurs :  

• « Développeur de la mobilité́ longue des apprentis » au plan des Régions :  

A l’échelle régionale, l’activation du dispositif peut être facilitée par l’installation d’un 
« développeur de la mobilité́ longue des apprentis ». A l’écoute des OFA, des 
entreprises et des collectivités territoriales, en relation avec les Agences Erasmus+ 
nationales, sa mission serait d’informer, de susciter des projets, d’accompagner, de 
coordonner et de conseiller les volontaires. Incidemment, sa mission pourra 
utilement promouvoir toutes les mobilités à vocation professionnelle, sans 
considération de durée. Les sources de financement de cette mission peuvent 
provenir du budget de l’UE sur décision des États membres gestionnaires des fonds 
structurels, notamment FSE+.  

• Reconnaissance systématique des acquis de la mobilité́ :  

La reconnaissance des acquis de la mobilité́ doit transcender les règles et 
procédures nationales. En conséquence, Il convient de prévoir un système de 
transfert d’accumulation et de capitalisation des acquis de la mobilité́. Le modèle 
des ECTS (Européen Crédit Transfer System) donne l’exemple de la procédure 
appropriée. Il importe de prendre en compte le temps et les contenus de formation 
suivis en mobilité́ comme faisant partie intégrante du parcours du jeune dans les 
conditions d’obtention de son diplôme.  

• Implication des entreprises :  

L’entreprise formatrice, l'employeur, est au centre du dispositif de conception des 
parcours de mobilité́ européenne des apprentis. Elle discerne et anticipe les besoins 
de compétences. Leur implication constitue l’un des leviers essentiels du 
développement de la mobilité́ européenne à grande échelle. La réussite de cet 
investissement d’avenir suppose la désignation dans l’entreprise, en interaction 
avec réfèrent mobilité ́ du CFA, la désignation d’un tuteur mobilité́. Celui-ci est 
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également responsable des conditions d’accueil des jeunes venant de l’étranger. 
Ce système « d’échange d’apprentis » est le gage de la réciprocité́.  

• La création d’un statut unifié du jeune en mobilité  

La création d’un statut unifié du jeune pendant sa période de mobilité́ européenne 
faciliterait la résolution des problèmes juridiques et financiers actuels. Selon les 
pays, el contrat d’apprentissage prend de formes différentes (salarié, stage 
rémunéré́ ou non, avec ou sans protection sociale). Une harmonisation des règles 
juridiques définissant le contrat d’apprenti en mobilité́ effacerait les réticences 
émises par les familles, les jeunes et les entreprises. Ces difficultés sont toutefois 
surmontées lorsque les parties concernées manifestent une ferme volonté ́ 
d’aboutir. La situation présente appelle convergence et simplification des 
législations nationales le plus rapidement possible. La Commission est compétente 
pour soumettre une proposition de Recommandation au Conseil en ce sens. Elle 
rejoindrait des résolutions déjà̀ adoptées par le Parlement européen à cette fin.  

Les grands principes étant posés, il restait à passer aux travaux pratiques. C'est 
l'objet du projet MONA (Mon Apprentissage en Europe), porté par 43 OPA et une 
"Start-up d'Etat" experte en digitalisation, DIAGORIENTE, auteur du portail "Un jeune, 
une solution". Lauréat du programme AMI-CMA du Plan France-2030, le consortium 
est lancé depuis l'automne 2022 pour atteindre en quatre ans ses objectifs et 
démontrer que la mobilité longue des apprentis est possible si elle est portée par la 
volonté des acteurs. Pour faire bonne mesure, grâce au ministère du Travail, le 
Fonds Social européen (FSE+) est sur le point d'abonder les plans de financement 
des partenaires du consortium que nous pilotons.  

*** 

Notre engagement collectif est de démontrer la faisabilité́ de l’ouverture 
internationale des parcours de formation professionnelle et de prototyper son 
cadre opérationnel. Pour réels que sont les freins à la mobilité́, nous estimons qu’en 
mobilisant des 0FA volontaires, nous trouverons avec eux des solutions. Leur 
pragmatisme et leur détermination sont les clés de la réussite attendue. Les 
enseignements de l’expérimentation seront portés à l’attention des pouvoirs publics 
pour déclencher les amendements législatifs et règlementaires nécessaires à la 
généralisation de la mobilité́ longue.  

Lors de l’évènement organisé le 30 novembre 2022 au Parlement européen, à 
Bruxelles, les députées Ilana Cicurel et Laurence Farreng, fondatrices du groupe « 
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Alliance for VET » ont publié un appel en faveur de la mobilité des apprenants 
professionnels en Europe. A cette occasion, en présence de Madame Carole 
Grandjean, Ministre déléguée chargée de l'Enseignement et de la Formation 
professionnels, le commissaire Nicolas Schmit et sa collègue Mariya Gabriel ont 
réaffirmé́ leur soutien à notre ambition européenne.  

En déclarant « 2023, Année européenne des compétences », la Commission 
Européenne focalise sur l’essentiel. L’objectif est unanimement partagé, mieux 
former, mieux préparer les jeunes à une vie professionnelle épanouissante, mieux 
répondre aux attentes de la société́, mieux préparer les transitions numériques et 
écologiques. Investir dans la formation professionnelle est une priorité́ vitale, qu’il 
s’agisse de la formation initiale ou de l’apprentissage tout au long de la vie. Au- delà̀ 
du marché́ intérieur, de la politique commerciale avec les pays tiers ou de la 
monnaie unique, l’Union appelle au partage des connaissances et des bonnes 
pratiques, à la convergence des modes pédagogiques et de la reconnaissance 
mutuelle et systématique des compétences.  

Un vent nouveau se lève en faveur de l’ouverture internationale des parcours 
d’enseignement. Ici et là, les employeurs s’impliquent et plébiscitent l’apprentissage 
ouvrant un partenariat confiant avec le corps enseignant. La mobilité́ longue, 
véritable immersion de plusieurs mois dans un autre pays, développé les softskills 
et valorise le potentiel des jeunes, leur employabilité́, leur agilité́ et leur aisance dans 
le monde en devenir. L’année des compétences doit relancer la marche vers 
l’Espace européen de la formation professionnelle et de l’apprentissage.  

L'horizon s'éclaircit, certains freins se lèvent. Frein juridique, ici, en France, notre ami, 
le député Sylvain Maillard, vient de faire voter à l'Assemblée nationale, par une très 
large majorité, sa proposition de loi " Pour un Erasmus de l'apprentissage", nul doute 
que le Sénat lui réservera sans tarder le même sort. Frein académique, nous étions 
récemment invités à une conférence "interacadémique sur la mobilité des 
apprentis" organisée par le Rectorat de Nice. Les propos tenus par les représentants 
de l'autorité qui nous accueillaient ont balayé nombre de réserves que nous avions 
encore à l'esprit. Je ne doute pas qu'il en sera de même pour tous les autres freins.   

Le grand défi à relever est d'ordre européen. La mobilité, c'est la réciprocité. Nos 43 
référents mobilité longue de MONA sont en quête de partenaires dans les différents 
pays de l'UE. Des contacts prometteurs sont d'ores et déjà conclus, mais nous 
devons désormais constituer et organiser un réseau européen d'acteurs de la 
mobilité des apprentis. Pour en accélérer la constitution notre association 
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internationale sans but lucratif, implantée à Bruxelles, est à la veille de se doter des 
services d'un "ambassadeur de la mobilité", allant à la rencontre des pouvoirs 
publics, des instances représentatives des organisations professionnelles et 
syndicales. Cette personne sera chargée de repérer tous les activateurs réels ou 
potentiels de mobilité professionnelle. A ce stade, notre plateforme digitale de mise 
en relation des acteurs volontaires, au-delà des frontières nationales ou régionales 
deviendra un outil précieux de développement de la mobilité. Nous l'appellerons 
sans doute "Moving Skills". N'hésitez pas à nous faire part de vos suggestions si une 
proposition plus lumineuse vous vient à l'esprit. 

Mesdames, Messieurs, Chers Adhérents, l'Espace Européen de la Formation 
Professionnelle et de l'apprentissage est en marche. En trois ans, vous le voyez, nous 
avons franchi des étapes décisives. Vous me permettrez de remercier le Président 
de la république et le gouvernement français pour leur confiance et leur soutien. 
Merci également au CNAM qui nous héberge et nous accompagne. Je dois tout 
particulièrement rendra hommage à notre déléguée générale Paola Bolognini et 
tous les membres de l'équipe qu'elle anime depuis la première heure d'EAM, en 
septembre 2020.  

Merci enfin à chacun d'entre vous, Mesdames et Messieurs, qui avez accepté de 
vous engager, comme fondateurs, ou qui nous avez rejoints en cours de route. Merci 
aux administrateurs. Merci aux membres du bureau, Chers Anne, Jean-Claude et 
Olivier.  

 

 

 


